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L’EFFICACITE DE L’ACCOMPAGNEMENT JUDICIAIRE DES VICTIMES DE VIOLENCES 
SEXUELLES DANS L’INSTRUCTION PREPARATOIRE EN RD CONGO :  

entre normativité juridique et défaillance institutionnelle 

par  

Patricia PINDI MAYISOSA  
Apprenante en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cet article analyse l’accompagnement judiciaire des victimes de violences sexuelles, en particulier du viol, 
durant la phase de l’instruction préparatoire en droit congolais. Il met en évidence le rôle central du parquet dans la 
collecte des preuves, la prise en charge de la victime et la qualification juridique des faits, dans un contexte marqué par 
la fréquence élevée de cette infraction en République Démocratique du Congo. L’étude examine les fondements 
juridiques, les acteurs impliqués, les mécanismes procéduraux ainsi que les défis pratiques liés à l’audition, à 
l’administration de la preuve et à la protection de la victime. Elle souligne également les causes structurelles du viol, 
notamment les conflits armés et les mutations sociales, ainsi que ses conséquences multidimensionnelles. Enfin, l’article 
propose une approche holistique et coordonnée de la prise en charge judiciaire afin de renforcer l’activité de la justice et 
la protection des droits des victimes. 

Mots-clés : accompagnement judiciaire, violences sexuelles, viol, instruction préparatoire, preuve pénale, victime, 
parquet, République Démocratique du Congo 

Abstract 

This article examines the judicial support provided to victims of sexual violence, particularly rape, during the 
pre-trial investigation phase under Congolese law. It highlights the central role of the public prosecutor in evidence 
gathering, victim support, and legal qualification of facts, within a context marked by the high prevalence of such 
offenses in the Democratic Republic of Congo. The study analyzes the legal framework, key actors, procedural 
mechanisms, and practical challenges related to victim hearings, evidence administration, and victim protection. It also 
explores the structural causes of rape, including armed conflicts and social transformations, as well as its 
multidimensional consequences. Finally, the article advocates for a holistic and coordinated approach to judicial support 
in order to enhance the effectiveness of justice and the protection of victims’ rights. 

Keywords : judicial support, sexual violence, rape, pre-trial investigation, criminal evidence, victim, prosecution 
system, Democratic Republic of Congo 

INTRODUCTION  

La question des violences sexuelles constitue aujourd’hui un enjeu central des systèmes judiciaires 
contemporains, en particulier dans les contextes fragiles marqués par des conflits armés, une faiblesse 
institutionnelle et une forte vulnérabilité sociale. La République Démocratique du Congo (RDC) incarne à 
cet égard un cas paradigmatique, souvent qualifié dans la littérature internationale comme un « laboratoire 
extrême » de violences sexuelles (Autesserre, 2012). Malgré l’adoption de réformes juridiques ambitieuses, 
notamment les lois de 2006 renforçant la répression des violences sexuelles, l’effectivité de la protection des 
victimes demeure largement questionnée. 

Dans ce contexte, l’instruction préparatoire apparaît comme une phase décisive du processus pénal. 
Elle conditionne non seulement la qualification juridique des faits, mais également la production de la 
preuve, la crédibilité de la victime et, in fine, l’issue judiciaire du dossier. Or, cette phase est marquée par 
une tension structurelle entre deux impératifs : d’une part, l’exigence de vérité judiciaire fondée sur des 
règles procédurales strictes, et d’autre part, la nécessité d’un accompagnement spécifique des victimes, 
souvent en situation de vulnérabilité psychologique, sociale et économique. 

Dès lors, une interrogation majeure s’impose : dans quelle mesure l’accompagnement judiciaire des 
victimes de violences sexuelles, tel qu’organisé dans le cadre de l’instruction préparatoire en RDC, permet-
il réellement de garantir une justice effective et équitable ? L’hypothèse centrale de cette étude est que, 
malgré un cadre juridique relativement avancé, l’efficacité de l’accompagnement judiciaire reste limitée par 
des contraintes institutionnelles, culturelles et pratiques qui compromettent la qualité de l’instruction et la 
protection des victimes. 

Cette recherche s’inscrit dans une perspective critique visant à analyser les écarts entre la normativité 
juridique et les pratiques effectives, tout en proposant des pistes de réforme adaptées au contexte congolais. 

I. ENTRE JUSTICE PÉNALE, VICTIMOLOGIE ET DROITS HUMAINS 

L’analyse de l’accompagnement judiciaire des victimes de violences sexuelles dans la phase 
d’instruction préparatoire s’inscrit à l’intersection de plusieurs traditions théoriques majeures, notamment 
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les théories de la justice pénale, la victimologie critique et les approches fondées sur les droits humains. Cette 
articulation permet de dépasser une lecture strictement procédurale pour inscrire la question dans une 
perspective plus large de gouvernance judiciaire et de justice sociale. 

D’une part, les théories contemporaines de la justice pénale mettent en évidence le rôle structurant de 
l’institution judiciaire dans la régulation sociale et la production normative. Les travaux de David Garland 
montrent que le système pénal ne se limite pas à sanctionner les comportements déviants, mais participe à 
la construction d’un ordre social fondé sur des mécanismes de contrôle et de légitimation (Garland, 2001). 
Dans cette perspective, l’efficacité du système pénal dépend non seulement de la qualité formelle des normes 
juridiques, mais surtout de leur effectivité dans des contextes institutionnels marqués par des contraintes 
structurelles, telles que la faiblesse des capacités administratives ou la fragmentation des acteurs (Garland, 
1990 ; Bottoms, 1995). Cette lecture est particulièrement pertinente dans les contextes africains, où les 
systèmes judiciaires sont souvent confrontés à des défis liés à la gouvernance, à la corruption et à 
l’insuffisance des ressources (North, 1990 ; Acemoglu & Robinson, 2012). 

Dans le prolongement de cette approche, l’analyse institutionnelle permet de comprendre que les 
normes juridiques ne produisent d’effets que dans la mesure où elles sont soutenues par des dispositifs 
organisationnels efficaces. Comme le souligne Douglass North, les institutions formelles (lois, règlements) 
doivent être articulées avec des institutions informelles (normes sociales, pratiques culturelles) pour garantir 
leur effectivité (North, 1990). Dans le cas des violences sexuelles en RDC, cette tension entre normativité 
juridique et réalités socioculturelles constitue un facteur explicatif majeur des limites observées dans 
l’accompagnement judiciaire. 

D’autre part, la victimologie constitue un cadre analytique central pour appréhender la place de la 
victime dans le processus pénal. Initiée par Benjamin Mendelsohn (1956) et développée par Ezzat Fattah 
(1991), cette discipline met en évidence la nécessité de repositionner la victime au cœur du système de justice. 
Contrairement aux approches classiques centrées sur l’auteur de l’infraction, la victimologie insiste sur les 
dynamiques de vulnérabilité, de marginalisation et de stigmatisation qui affectent les victimes, en particulier 
dans les cas de violences sexuelles. 

Les travaux contemporains en victimologie critique montrent que les institutions judiciaires peuvent, 
paradoxalement, devenir des espaces de « revictimisation secondaire » (Campbell, 2002 ; Herman, 2003). 
Cette revictimisation résulte de pratiques telles que les interrogatoires intrusifs, le manque d’écoute ou la 
remise en question de la crédibilité de la victime. Dans ce cadre, l’accompagnement judiciaire apparaît 
comme un mécanisme essentiel pour atténuer les effets traumatiques du processus pénal et restaurer la 
dignité des victimes (Fattah, 2000). 

Par ailleurs, les analyses issues de la sociologie du droit et des études féministes mettent en lumière 
la dimension structurelle des violences sexuelles, en les inscrivant dans des rapports de pouvoir et de 
domination (Bourdieu, 1998 ; Smart, 1989). Ces approches soulignent que les systèmes judiciaires peuvent 
reproduire des biais de genre, contribuant ainsi à la sous-reconnaissance ou à la banalisation des violences 
sexuelles. Dès lors, l’accompagnement judiciaire ne peut être envisagé de manière neutre, mais doit intégrer 
une approche sensible au genre et aux inégalités sociales. 

Enfin, les approches fondées sur les droits humains confèrent à l’accompagnement judiciaire une 
dimension normative impérative. Les instruments internationaux, notamment la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW, 1979) et les résolutions 
des Nations Unies sur les violences sexuelles en période de conflit, imposent aux États l’obligation de 
garantir un accès effectif à la justice pour les victimes (ONU, 2010). Cette obligation inclut non seulement la 
poursuite des auteurs, mais également la mise en place de mécanismes d’assistance juridique, médicale et 
psychologique adaptés (OHCHR, 2014). 

Dans cette perspective, l’accompagnement judiciaire s’inscrit dans le cadre plus large du droit à un 
procès équitable et du droit à la dignité humaine (Sen, 2009). Il constitue un indicateur clé de la capacité de 
l’État à protéger les droits fondamentaux et à assurer une justice inclusive. Comme le souligne Martha 
Nussbaum, l’accès à la justice doit être appréhendé comme une « capacité fondamentale » permettant aux 
individus de mener une vie digne (Nussbaum, 2011). 

Ainsi, l’articulation entre les théories de la justice pénale, la victimologie et les droits humains permet 
de conceptualiser l’accompagnement judiciaire comme un dispositif à la fois juridique, institutionnel et 
social. Il ne s’agit plus seulement d’un outil procédural, mais d’un levier stratégique de transformation du 
système judiciaire, visant à renforcer l’effectivité du droit et à promouvoir une justice véritablement 
équitable dans des contextes fragiles comme celui de la RDC. 
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II. APPROCHE ANALYTIQUE ET CONTEXTUELLE 

La présente étude s’inscrit dans une démarche qualitative à dominante doctrinale, analytique et 
contextuelle, visant à appréhender l’effectivité de l’accompagnement judiciaire des victimes de violences 
sexuelles dans la phase d’instruction préparatoire en République Démocratique du Congo. Ce choix 
méthodologique se justifie par la nature du phénomène étudié, qui relève à la fois du droit positif, des 
pratiques institutionnelles et des dynamiques socio-juridiques. 

L’approche adoptée repose, en premier lieu, sur une analyse doctrinale du cadre normatif congolais. 
Celle-ci mobilise les principaux instruments juridiques applicables, notamment le Code pénal, le Code de 
procédure pénale ainsi que les lois spécifiques relatives aux violences sexuelles adoptées en 2006 et à la 
protection de l’enfant en 2009. Cette analyse permet d’identifier les standards juridiques encadrant 
l’instruction préparatoire et les obligations formelles incombant aux acteurs judiciaires. Dans la tradition de 
la recherche juridique classique, cette démarche vise à reconstruire la cohérence interne du système normatif 
et à en dégager les principes directeurs (Kelsen, 1962 ; Troper, 2001). 

En deuxième lieu, l’étude s’appuie sur l’examen critique de la doctrine juridique nationale et 
internationale. Cette revue de littérature permet de situer la problématique dans les débats contemporains 
relatifs à l’effectivité du droit, à la gouvernance judiciaire et à la protection des victimes. Elle mobilise 
notamment les apports de la théorie institutionnelle, qui souligne l’écart fréquent entre les règles formelles 
et les pratiques effectives dans les contextes institutionnels fragiles (North, 1990), ainsi que les travaux en 
sociologie du droit mettant en évidence les logiques informelles qui structurent l’action des acteurs 
judiciaires (Bourdieu, 1986). 

En troisième lieu, la recherche intègre l’exploitation de sources secondaires issues des organisations 
internationales, telles que l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et les Nations Unies (ONU). Ces 
rapports fournissent des données empiriques, des cadres d’analyse comparatifs et des standards 
internationaux relatifs à la prise en charge des victimes de violences sexuelles. Ils permettent également 
d’inscrire le cas congolais dans une perspective globale, en mettant en évidence des tendances communes 
aux États confrontés à des défis similaires en matière de justice pénale (OMS, 2002 ; ONU, 2010). 

En quatrième lieu, l’étude repose sur une lecture critique des pratiques judiciaires observées dans le 
contexte congolais. Cette dimension empirique, bien que qualitative et indirecte, s’appuie sur l’analyse des 
pratiques décrites dans la littérature, les rapports d’ONG, ainsi que les observations issues du terrain 
judiciaire. Elle vise à comprendre les modalités concrètes de mise en œuvre des normes juridiques, en 
mettant en lumière les contraintes opérationnelles, les marges de discrétion des acteurs et les éventuels 
dysfonctionnements du système. 

Sur le plan analytique, la méthode mobilisée est celle de l’analyse juridico-institutionnelle. Cette 
approche consiste à confronter les normes juridiques formelles aux pratiques effectives des institutions, afin 
d’identifier les écarts, leurs causes et leurs implications. Elle s’inscrit dans une perspective critique de 
l’effectivité du droit, qui considère que la validité d’une norme ne se limite pas à son existence formelle, mais 
dépend de sa capacité à produire des effets concrets dans la réalité sociale (Carbonnier, 1994 ; Ehrlich, 1936). 

En outre, cette démarche est complétée par une approche compréhensive inspirée de la sociologie 
wébérienne, visant à saisir les logiques d’action des acteurs judiciaires dans leur contexte (Weber, 1922). Elle 
permet d’intégrer les dimensions subjectives, organisationnelles et culturelles qui influencent la conduite de 
l’instruction préparatoire, notamment dans les affaires de violences sexuelles. 

Ainsi, la combinaison de ces différentes méthodes permet de proposer une analyse à la fois rigoureuse 
et contextualisée, capable de rendre compte des tensions entre normativité juridique et réalités pratiques. 
Elle offre un cadre pertinent pour évaluer l’efficacité de l’accompagnement judiciaire et formuler des 
recommandations adaptées aux spécificités du contexte congolais. 

III. LES LIMITES STRUCTURELLES DE L’ACCOMPAGNEMENT JUDICIAIRE 

L’analyse juridico-institutionnelle met en évidence l’existence de dysfonctionnements structurels 
affectant l’efficacité de l’accompagnement judiciaire des victimes de violences sexuelles dans la phase 
d’instruction préparatoire en République Démocratique du Congo. Ces limites traduisent moins une 
insuffisance normative qu’un déficit d’opérationnalisation des dispositifs juridiques, révélateur d’une crise 
plus large de l’effectivité du droit dans les contextes institutionnels fragiles. 

Premièrement, la nature inquisitoire et secrète de l’instruction préparatoire constitue un obstacle 
majeur à la participation effective de la victime. En effet, ce modèle procédural, historiquement fondé sur la 
centralité du ministère public dans la conduite de l’enquête, tend à marginaliser la victime en la réduisant à 
un simple objet de preuve plutôt qu’à un sujet de droit (Pradel, 2015). Cette configuration limite la 
transparence du processus et engendre un déficit de confiance à l’égard de l’institution judiciaire, 
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particulièrement dans les affaires de violences sexuelles où la parole de la victime constitue un élément 
central. Comme le soulignent les travaux en sociologie du droit, l’opacité des procédures peut renforcer les 
asymétries de pouvoir entre les acteurs judiciaires et les justiciables, contribuant ainsi à une forme de 
distance institutionnelle (Bourdieu, 1986). 

Deuxièmement, l’insuffisance de formation spécialisée des magistrats et des officiers de police 
judiciaire constitue un facteur déterminant de la faible qualité de l’accompagnement judiciaire. L’audition 
des victimes de violences sexuelles requiert des compétences spécifiques, notamment en matière de gestion 
du traumatisme, de communication empathique et de collecte d’informations sensibles. Or, en l’absence de 
formation adaptée, les pratiques d’interrogatoire tendent à reproduire des schémas inquisitoriaux 
classiques, souvent inappropriés à ce type d’infractions. Ces pratiques peuvent engendrer des biais cognitifs, 
tels que le doute systématique sur la crédibilité de la victime, mais également des formes de revictimisation 
secondaire (Campbell, 2002 ; Herman, 2003). Dans ce contexte, l’institution judiciaire, censée protéger, peut 
paradoxalement devenir un espace de reproduction de la violence symbolique. 

Troisièmement, le recours limité à l’expertise médico-légale et aux outils scientifiques d’investigation 
fragilise considérablement la construction de la preuve. Dans les affaires de viol, la preuve matérielle joue 
un rôle crucial pour corroborer les déclarations de la victime et réduire les incertitudes probatoires. 
Cependant, les contraintes logistiques, le manque d’infrastructures médico-légales et l’insuffisance de 
personnel qualifié limitent l’utilisation effective de ces outils en RDC. Cette situation entraîne une 
dépendance excessive à la parole de la victime, exposant celle-ci à des risques accrus de contestation et de 
disqualification. Comme l’indiquent les analyses en criminologie, l’absence de preuves matérielles dans les 
crimes sexuels contribue à un taux élevé d’abandon des poursuites ou d’acquittement (Temkin & Krahé, 
2008). 

Quatrièmement, l’implication croissante d’acteurs non institutionnels, tels que les organisations non 
gouvernementales et les cliniques juridiques, met en lumière une dynamique de « gouvernance hybride » 
du système judiciaire. Si ces acteurs jouent un rôle essentiel dans l’assistance des victimes, notamment en 
matière d’accompagnement psychologique, juridique et financier, leur intervention révèle en creux les 
défaillances structurelles de l’État. Cette situation peut être interprétée comme une forme de privatisation 
partielle de la justice, où des fonctions régaliennes sont assumées par des acteurs externes (Dezalay & Garth, 
2002). Bien que cette hybridation puisse améliorer l’accès à la justice à court terme, elle soulève des questions 
quant à la durabilité et à la légitimité du système judiciaire. 

Enfin, ces différents dysfonctionnements s’inscrivent dans un contexte plus large de fragilité 
institutionnelle, caractérisé par des ressources limitées, des contraintes organisationnelles et des influences 
socioculturelles. Comme le souligne la littérature sur les États fragiles, l’écart entre les normes formelles et 
les pratiques effectives constitue un phénomène structurel, lié à la faiblesse des capacités institutionnelles et 
à la prégnance des normes informelles (North, 1990 ; Acemoglu & Robinson, 2012). 

Ainsi, les résultats mettent en évidence une tension fondamentale entre un cadre juridique 
relativement avancé et une mise en œuvre déficiente, limitant l’efficacité de l’accompagnement judiciaire 
des victimes de violences sexuelles. Cette tension appelle une réflexion approfondie sur les mécanismes de 
réforme institutionnelle et les conditions d’une justice réellement effective. 

IV. UNE CRISE STRUCTURELLE DE L’EFFECTIVITÉ JUDICIAIRE DANS LES CONTEXTES 
FRAGILES 

Les résultats obtenus dans le cas de la République Démocratique du Congo s’inscrivent dans une 
dynamique plus large documentée dans la littérature sur les systèmes judiciaires des pays en 
développement, caractérisés par une tension persistante entre modernisation normative et faiblesse des 
capacités institutionnelles. Cette tension renvoie à ce que Douglass North (1990) qualifie de décalage entre 
institutions formelles et institutions informelles, où les règles juridiques, bien que formellement adoptées, 
peinent à produire des effets concrets en raison de contraintes structurelles et contextuelles. 

Dans plusieurs pays d’Afrique subsaharienne et d’Amérique latine, les réformes juridiques inspirées 
des standards internationaux ont conduit à une inflation normative sans transformation substantielle des 
pratiques institutionnelles (Helmke & Levitsky, 2004 ; Boaventura de Sousa Santos, 2006). Ce phénomène, 
souvent désigné comme une « illusion de réforme », traduit une situation dans laquelle l’adoption de normes 
avancées masque en réalité une incapacité systémique à les mettre en œuvre. Dans cette perspective, la 
défaillance observée dans l’accompagnement judiciaire des victimes de violences sexuelles ne constitue pas 
une anomalie propre au contexte congolais, mais l’expression d’un problème structurel de gouvernance 
judiciaire dans les États fragiles. 
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Plus profondément, cette situation peut être analysée à travers le prisme du pluralisme juridique, qui 
met en évidence la coexistence de normes étatiques et de normes sociales souvent concurrentes. Les travaux 
de Boaventura de Sousa Santos (2006) montrent que, dans de nombreux contextes postcoloniaux, le droit 
officiel coexiste avec des systèmes normatifs informels (coutumes, normes sociales, pratiques 
communautaires), ce qui limite son effectivité. En RDC, cette pluralité normative contribue à la persistance 
de représentations sociales du viol qui peuvent entrer en contradiction avec les normes juridiques modernes, 
notamment en ce qui concerne la perception de la victime, le consentement ou la responsabilité de l’auteur. 

Par ailleurs, les apports de la victimologie critique permettent d’approfondir l’analyse en mettant en 
lumière les mécanismes de reproduction de la violence au sein même des institutions judiciaires. Les travaux 
de Herman (2003) et Campbell (2002) ont démontré que les procédures judiciaires, lorsqu’elles ne sont pas 
adaptées à la spécificité des violences sexuelles, peuvent engendrer des formes de « revictimisation 
secondaire », caractérisées par la remise en cause de la parole de la victime, la banalisation des faits ou encore 
l’exposition à des interrogatoires intrusifs. Dans ce cadre, l’institution judiciaire, censée garantir la protection 
des victimes, peut paradoxalement devenir un espace de production de souffrance supplémentaire. 

Cette ambivalence du système judiciaire peut également être analysée à travers la notion de « violence 
symbolique » développée par Pierre Bourdieu (1998), selon laquelle les institutions contribuent à reproduire 
des rapports de domination en imposant des catégories de perception et d’évaluation socialement situées. 
Dans le cas des violences sexuelles, cette violence symbolique se manifeste notamment par des biais de 
genre, des stéréotypes et des pratiques discriminatoires qui affectent la crédibilité et la dignité des victimes. 

Ainsi, le cas congolais illustre de manière exemplaire une crise de l’effectivité du droit, entendue 
comme l’incapacité du système juridique à traduire les normes formelles en pratiques effectives (Carbonnier, 
1994). Cette crise ne résulte pas uniquement de défaillances techniques ou organisationnelles, mais s’inscrit 
dans une problématique plus large de gouvernance, impliquant des facteurs institutionnels, culturels et 
politiques. 

Dès lors, l’analyse permet de formuler une contribution théorique majeure : l’efficacité de 
l’accompagnement judiciaire des victimes de violences sexuelles ne dépend pas uniquement de la qualité 
du cadre normatif, mais de la capacité du système judiciaire à intégrer les dimensions sociales, culturelles et 
institutionnelles qui conditionnent la mise en œuvre du droit. Cette perspective invite à repenser les 
réformes juridiques non pas comme des processus exclusivement normatifs, mais comme des 
transformations systémiques impliquant l’ensemble des acteurs et des structures du champ judiciaire. 

En définitive, la crise observée en RDC met en évidence les limites d’un modèle de réforme juridique 
fondé sur la transplantation normative. Elle souligne la nécessité d’une approche contextualisée et 
multidimensionnelle, capable d’articuler normes juridiques, pratiques institutionnelles et réalités 
socioculturelles, afin de garantir une justice véritablement effective pour les victimes de violences sexuelles. 

V. IMPLICATIONS STRATÉGIQUES ET RÉFORMES PROPOSÉES 

Au regard des dysfonctionnements structurels identifiés, la réforme de l’accompagnement judiciaire 
des victimes de violences sexuelles en République Démocratique du Congo appelle une approche 
systémique, intégrée et contextualisée. Les implications stratégiques qui en découlent ne sauraient se limiter 
à des ajustements techniques, mais doivent s’inscrire dans une transformation plus large de la gouvernance 
judiciaire. 

En premier lieu, la mise en place d’unités spécialisées dans le traitement des violences sexuelles 
apparaît comme une réforme prioritaire. Ces unités, inspirées des modèles de « justice intégrée » développés 
dans certains contextes comparables, devraient regrouper au sein d’une même structure des magistrats, des 
médecins légistes, des psychologues et des assistants sociaux. Une telle configuration permettrait de 
dépasser la fragmentation institutionnelle actuelle et d’assurer une prise en charge holistique des victimes. 
Les travaux en gouvernance publique montrent que l’intégration des services améliore significativement 
l’efficacité des politiques publiques, notamment dans les domaines complexes impliquant des interactions 
multidimensionnelles (Peters, 2015). Dans cette perspective, ces unités spécialisées constitueraient un levier 
de coordination interinstitutionnelle et de rationalisation des procédures. 

En deuxième lieu, le renforcement des capacités des acteurs judiciaires constitue une condition 
essentielle de l’effectivité des réformes. L’audition des victimes de violences sexuelles requiert des 
compétences spécifiques, à la croisée du droit, de la psychologie et de la communication. L’intégration de 
modules de formation en victimologie, en gestion du traumatisme et en techniques d’entretien non 
suggestives permettrait de réduire les risques de revictimisation secondaire (Herman, 2003 ; Campbell, 
2002). Comme le souligne Ezzat Fattah (2000), la qualité de l’interaction entre la victime et les institutions 
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judiciaires constitue un déterminant central de la confiance dans le système pénal. À cet égard, la 
professionnalisation des pratiques d’audition représente un enjeu stratégique majeur. 

En troisième lieu, la digitalisation des procédures judiciaires offre des perspectives importantes en 
matière de transparence, de traçabilité et de sécurisation des dossiers. Dans des contextes marqués par des 
risques de manipulation, de perte de pièces ou de corruption, l’introduction d’outils numériques peut 
contribuer à renforcer l’intégrité du processus judiciaire. Les études sur la gouvernance numérique montrent 
que la digitalisation des administrations publiques améliore la reddition des comptes et réduit les marges 
de discrétion des acteurs (Heeks, 2006). Toutefois, cette transformation doit être accompagnée 
d’investissements en infrastructures et en formation, afin d’éviter l’émergence de nouvelles inégalités liées 
à l’accès aux technologies. 

En quatrième lieu, l’adoption d’une approche communautaire apparaît indispensable pour répondre 
aux déterminants socioculturels des violences sexuelles et à la stigmatisation des victimes. Dans de 
nombreux contextes africains, les normes sociales et les représentations culturelles jouent un rôle 
déterminant dans la perception et le traitement des violences sexuelles. L’implication des leaders 
communautaires, religieux et traditionnels peut favoriser une évolution des mentalités et renforcer 
l’acceptabilité sociale des réformes juridiques. Les travaux sur le changement institutionnel soulignent que 
l’effectivité du droit dépend en grande partie de son ancrage dans les normes sociales (North, 1990). Dans 
cette optique, l’accompagnement judiciaire doit être articulé avec des stratégies de sensibilisation et 
d’éducation à l’échelle communautaire. 

Enfin, au-delà de ces axes opérationnels, une réflexion plus globale sur la gouvernance du système 
judiciaire s’impose. L’efficacité de l’accompagnement judiciaire des victimes de violences sexuelles dépend 
de la capacité de l’État à mobiliser des ressources, à coordonner les acteurs et à instaurer un cadre de 
responsabilité institutionnelle. Comme le souligne Amartya Sen (2009), l’accès à la justice constitue une 
composante essentielle du développement humain et de la liberté réelle des individus. Dès lors, les réformes 
proposées doivent être envisagées non seulement comme des mesures techniques, mais comme des 
instruments de consolidation de l’État de droit. 

Ainsi, l’ensemble de ces implications stratégiques converge vers une idée centrale : l’amélioration de 
l’accompagnement judiciaire des victimes de violences sexuelles en RDC nécessite une transformation 
structurelle du système judiciaire, fondée sur l’intégration des services, la professionnalisation des acteurs, 
l’innovation technologique et l’ancrage socioculturel des normes juridiques. 

CONCLUSION  

L’analyse de l’accompagnement judiciaire des victimes de violences sexuelles dans la phase 
d’instruction préparatoire en République Démocratique du Congo met en lumière un paradoxe structurel 
majeur : celui d’un système juridiquement modernisé, mais institutionnellement fragilisé. Si les réformes 
normatives engagées depuis 2006 traduisent une volonté politique d’alignement sur les standards 
internationaux de protection des droits humains, leur effectivité demeure entravée par des contraintes 
opérationnelles, organisationnelles et socioculturelles persistantes. Ce décalage révèle les limites d’une 
approche réformatrice centrée sur la production normative, sans transformation concomitante des pratiques 
institutionnelles et des capacités d’action des acteurs judiciaires. 

Au-delà du cas congolais, cette recherche met en évidence une problématique plus générale des 
systèmes judiciaires dans les contextes fragiles : la crise de l’effectivité du droit. En effet, l’accompagnement 
judiciaire des victimes de violences sexuelles apparaît comme un révélateur des tensions entre légalité 
formelle et justice réelle. Lorsque les procédures judiciaires deviennent des espaces de reproduction des 
inégalités, de stigmatisation ou de violence symbolique, elles compromettent non seulement la protection 
des victimes, mais également la légitimité même de l’institution judiciaire. Dans cette perspective, la 
question n’est plus seulement celle de l’accès à la justice, mais celle de la qualité de l’expérience judiciaire 
vécue par les victimes. 

Dès lors, l’enjeu stratégique réside dans la capacité à repenser l’accompagnement judiciaire comme 
un dispositif intégré, à la croisée du droit, de la psychologie et de la gouvernance publique. Cela implique 
de dépasser une vision strictement procédurale pour adopter une approche systémique, fondée sur la 
coordination des acteurs, la professionnalisation des pratiques et l’adaptation des mécanismes juridiques 
aux réalités socioculturelles. L’amélioration de l’effectivité du droit passe ainsi par une transformation 
profonde des institutions, visant à garantir une justice à la fois rigoureuse, accessible et respectueuse de la 
dignité des victimes. 

En définitive, la lutte contre les violences sexuelles ne saurait se limiter à une logique répressive ou à 
une accumulation de normes juridiques. Elle exige une reconfiguration du système judiciaire dans son 
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ensemble, capable d’articuler prévention, protection et sanction. Dans cette optique, l’accompagnement 
judiciaire des victimes constitue non seulement un impératif juridique, mais également un indicateur 
stratégique de la consolidation de l’État de droit. Sa réussite conditionne, à terme, la restauration de la 
confiance des citoyens dans la justice et la construction d’une société plus équitable et résiliente. 
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